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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (S/2010/335) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du Ministre des 
affaires etrangeres de la Guinee-Bissau une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter le Ministre des 
affaires etrangeres de la Guinee-Bissau a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Queta (Guinee- 
Bissau) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Guinee-Bissau, 
S. E. M. Adelino Mano Queta. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mutaboba a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M me Maria Luisa 
Ribeiro Viotti, Representante permanente du Bresil, en 


sa qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2010/335, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et de S. E. M me Maria Luisa 
Ribeiro Viotti, Representante permanente du Bresil, en sa 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba {parle en anglais ) : C’est pour moi 
un grand privilege que de vous presenter le deuxieme 
rapport du Secretaire general (S/2010/335) sur les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Je me rejouis egalement de cette 
occasion qui nous est donnee d’echanger nos vues sur 
l’evolution recente de la situation en Guinee-Bissau. 

Le dernier rapport du Secretaire general dont le 
Conseil est saisi porte principalement sur les 
conditions de securite et la situation politique avant et 
apres les evenements du l er avril. Ce jour-la, des 
soldats agissant sur ordre de l’adjoint du chef d’etat- 
major general se sont empares du quartier general des 
forces armees, ont detenu le chef d’etat-major general, 
ainsi que, brievement, le Premier Ministre. Ce meme 
jour, des militaires armes ont penetre de force dans les 
locaux des Nations Unies a Bissau pour exiger la 
liberation immediate de l’ancien chef d’etat-major de 
la marine, Bubo Na Tchuto, qui a quitte les lieux apres 
avoir signe une declaration certifiant qu’il partait 
volontairement et pacifiquement. Le rapport s’attarde 
egalement sur les efforts deployes par les acteurs 
intemationaux dans le pays et dans la sous-region pour 
faire comprendre aux autorites nationales la necessite 
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de retablir et de respecter l’ordre constitutionnel, et de 
renforcer le controle des institutions civiles legitimes 
sur les forces de defense et de securite du pays. 

Dans mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.6281), j’avais souligne que l’annee en cours 
constituait un toumant pour consolider les progres en 
Guinee-Bissau, tirer parti des bons resultats 
economiques, et de la volonte de reforme manifestee 
par le Gouvemement et les dirigeants des forces 
armees de l’epoque, et faire avancer les grandes 
reformes en faveur de la stability a long terme du pays. 
Les evenements du 1 er avril, qui ont constitue une 
grave violation de l’ordre constitutionnel et un affront 
lance a la communaute intemationale avec 1’effraction 
des locaux des Nations Unies a Bissau, ont mis en 
lumiere l’extreme fragility du processus de 
consolidation de la paix et sa vulnerability aux 
revirements de situation. Les principaux defis et 
obstacles a la stability en Guinee-Bissau sont bien 
connus, notamment la faiblesse des institutions de 
l’Etat, 1’insubordination des forces armees aux 
dirigeants civils, les serieux ecarts de developpement 
ainsi que le trafic de drogue et la criminality organisee 
qui touchent l’ensemble de la sous-region. Je voudrais, 
a ce stade, insister sur les principaux faits survenus 
depuis la publication du rapport dont est saisi le 
Conseil. 

Le 24 juin, le Premier Ministre, M. Gomes Junior 
a preside une seance du Conseil des ministres qui a 
examine la proposition du Ministre de la defense 
concemant la nomination du nouveau chef d’etat-major 
general des forces armees. Le communique publie par 
le Conseil des ministres exhortait le President a 
designer sans plus tarder un nouveau chef d’etat-major 
general et recommandait au President d’ordonner la 
liberation de l’ancien chef d’etat-major general, le 
vice-amiral Zamora Induta, touj ours detenu a la 
caserne de Mansoa. 

Le 25 juin, le Premier Ministre, M. Gomes 
Junior, a rencontre le President, Malam Bacai Sanha, 
et, au cours de la conference de presse qui a suivi la 
reunion, a continue que le President et lui-meme 
etaient d’accord sur la question de la direction 
militaire. En consequence, le President Sanha a 
promulgue le jour-meme un decret presidentiel relevant 
le vice-amiral Jose Zamora Induta de ses fonctions de 
chef d’etat-major general, et nommant le general de 
division Antonio N’djai nouveau chef d’etat-major 
general des forces armees de la Guinee-Bissau. Le 
general de division N’djai a officiellement prate 


serment le 29 juin et ete promu au grade de general de 
corps d’armee. Le President Sanha a souligne que la 
decision de nommer le general N’djai etait une 
decision souveraine, en aucune maniere prise sous la 
contrainte, et a appele le nouveau chef militaire a 
veiller au respect des autorites civiles. 

Ces faits nouveaux semblent indiquer que les 
autorites civiles bissau-guineennes n’ont pas encore 
pris le controle total des forces armees. La nomination 
du general de corps d’armee N’djai a ete critiquee par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), l’Union europeenne, l’Union 
africaine et le Gouvemement des Etats-Unis, entre 
autres partenaires, etant donne le role de premier plan 
qu’il a joue dans 1’insurrection militaire du l er avril. En 
reponse immediate, une reunion des chefs d’etat-major 
de la CEDEAO prevue a Bissau les 28 et 29 juin a ete 
annulee par la Commission de la CEDEAO. Par la 
suite, des consultations ont eu lieu en marge du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvemement de la 
CEDEAO, qui s’est tenu a Sal (Cap-Vert), du l er au 
3 juillet. Cependant, ces consultations se sont 
deroulees en l’absence des autorites bissau-guineennes, 
qui ont decide de ne pas participer a la reunion 
informelle organisee le 3 juillet. Pendant cette reunion 
informelle, a laquelle etaient presents les Ministres des 
affaires etrangeres de 1’Angola, du Brasil, du Cap-Vert 
et du Portugal, ainsi que les representants de la 
CEDEAO, de l’Union europeenne, de la Communaute 
des pays de langue portugaise et moi-meme, au nom de 
l’Organisation des Nations Unies, un consensus a ete 
trouve sur la necessity de continuer de faire progresser 
les reformes clefs en Guinee-Bissau, et en particulier 
un programme de reforme du secteur de la securite plus 
vigoureux, comme premier pas vers le renforcement du 
controle civil des institutions chargees de la securite et 
la creation de forces de securite efficaces et 
professionnelles capables de faire face aux graves defis 
internes et extemes auxquels le pays est actuellement 
confronte. 

Dans ce contexte, je voudrais informer les 
membres du Conseil de securite des faits survenus 
recemment dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite. Comme cela avait ete annonce au cours de 
mon dernier expose au Conseil de securite au mois de 
mars, une conference intemationale de sensibilisation a 
eu lieu a Bissau les 23 et 24 juin. La conference a ete 
ouverte par le President, Malam Bacai Sanha, et close 
par le Premier Ministre, M. Carlos Gomes Junior, qui 
avait egalement participe a la ceremonie d’ouverture. 
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Coorganisee par le Gouvemement bissau-guineen et la 
BINUGBIS, elle a rassemble les principaux acteurs 
nationaux et intemationaux prenant part au processus 
de reforme du secteur de la securite en Guinee-Bissau, 
notamment la CEDEAO, les partenaires bilateraux, la 
societe civile et les organisations non 
gouvemementales. La conference fut l’occasion pour 
les partenaires intemationaux, dont la CEDEAO et 
l’ONU, de rappeler aux autorites nationales qu’au-dela 
de leur engagement politique renouvele a poursuivre 
les reformes cruciales, certaines conditions prealables 
fixees par les partenaires intemationaux devaient etre 
remplies pour conserver l’appui de la communaute 
intemationale. II importe de continuer d’insister pour 
que ces conditions soient remplies, en particulier la 
liberation immediate de l’ancien chef d’etat-major 
general, le vice-amiral Induta. 

Pour ce qui est de la Commission d’enquete sur 
les assassinats du President, M. Vieira, et du chef 
d’etat-major des armees, M. Tagme Na Waie, commis 
en mars 2009, le Procureur general m’a informe que 
l’enquete est sur le point d’etre achevee, et qu’il devait 
rencontrer des temoins se trouvant a l’etranger, dont la 
veuve du President defunt. II a demande a cet egard 
une aide financiere et une expertise intemationale, en 
particulier du Bresil et de l’Union europeenne, afin de 
conclure les enquetes. Avec d’autres partenaires 
intemationaux sur le terrain, nous avons informe les 
autorites nationales que, pour apporter l’aide demandee 
par le Ministre de la justice et le Procureur general, il 
etait tout d’abord indispensable que l’impartialite et la 
credibility des enquetes menees jusqu’ici soient 
garanties, tout simplement parce que nous ne voulons 
pas avaliser sans verification ce qui a ete fait. 

Je voudrais aussi mettre en avant les recents 
progres enregistres sur le front socioeconomique. Du 
17 au 25 juin, une mission du Fonds monetaire 
international (FMI) s’est rendue a Bissau et a exprime 
sa satisfaction face aux resultats economiques jusqu’en 
mai et aux progres notables realises pour repondre aux 
criteres structurels etablis pour la mi-juin. Elle a aussi 
indique que, si ces bons resultats se maintenaient, le 
pays pourrait atteindre le point d’achevement de 
l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes 
d’ici a la fin de l’annee 2010. Le FMI enverra une 
mission en septembre pour examiner les resultats 
economiques de la Guinee-Bissau pendant le premier 
semestre de l’annee, dans le cadre de la Facilite elargie 
de credit. Bien que ces faits soient encourageants, les 
resultats economiques dependent de la stability 


politique, et nous devons done veiller a ce que l’aide 
intemationale sur le plan socioeconomique soit 
parfaitement coherente avec les efforts que nous 
deployons sur les questions politiques et de securite. 

Les problemes en Guinee-Bissau sont importants, 
mais pas insurmontables s’ils sont traites 
immediatement. Le statu quo contribuerait 
certainement a accroitre ces difficultes, sans parler de 
l’effet domino qui affecterait toute la sous-region. Bien 
qu’il incombe de toute evidence aux autorites 
nationales de faire en sorte que ces problemes soient 
regies rapidement, la communaute intemationale peut 
adopter une attitude plus ferine pour veiller a ce que les 
mesures indispensables a la stabilisation du pays soient 
prises. A ce stade, un engagement ferine et veritable 
des autorites nationales est necessaire pour poursuivre 
la reforme du secteur de la securite et d’autres secteurs, 
de meme que des strategies plus efficaces et des 
dirigeants respectueux de l’ordre constitutionnel et de 
l’etat de droit. Une feuille de route pratique et assortie 
de delais doit egalement etre elaboree par les parties 
prenantes du pays pour mettre en oeuvre ces strategies. 

Une action intemationale plus energique 
s’impose aussi pour regler les problemes clefs tels que 
le trafic de drogue et la criminalite organisee. De telles 
mesures doivent s’accompagner d’une position ferine a 
l’egard des autorites nationales, en particulier vis-a-vis 
des dirigeants militaires, afin qu’ils prennent 
conscience que le processus de reforme doit se 
conformer aux normes intemationalement acceptees. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Mutaboba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de m’avoir invitee a 
presenter cet expose au Conseil de securite en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. Je tiens a 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Guinee-Bissau, S. E. 
M. Adelino Mano Queta. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Joseph 
Mutaboba, de ses remarques et de son action a la tete 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). 
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Depuis mon dernier expose au Conseil de securite 
(voir S/PV.6281), plusieurs faits nouveaux ont eu un 
impact sur le processus de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau ainsi que sur l’engagement de la 
Commission de consolidation de la paix dans ce pays. 
Je fais reference en particular aux actes perpetres par 
des elements des forces armees le l er avril qui ont porte 
de nouvelles atteintes au respect du regime civil en 
Guinee-Bissau. 

Les membres de la formation Guinee-Bissau se 
sont reunis le 26 avril pour examiner la situation sur le 
terrain. II a ete convenu que je devais adresser une 
lettre au Ministre des affaires etrangeres, ce que j’ai 
fait, pour exprimer la preoccupation de la Commission 
face a la situation creee par les incidents du l er avril et 
pour deplorer le fait qu’ils soient survenus a un 
moment ou la Guinee-Bissau realisait des progres 
considerables dans de nombreux domaines. Dans cette 
lettre, j’ai egalement souligne l’importance d’une 
cooperation entre le Gouvemement et les dirigeants 
militaires afin de renforcer les institutions de l’Etat, de 
promouvoir le developpement economique, de faire 
respecter l’etat de droit et de lutter contre l’impunite et 
contre le trafic de drogue et la criminalite organisee. 
Cette lettre demandait egalement aux autorites civiles 
et militaires d’entamer un veritable dialogue national. 

La Commission de consolidation de la paix a 
insiste sur le fait que les incidents du l er avril ont 
illustre le caractere essentiel de la reforme du secteur 
de la securite et a fait reference a la manifestation de 
haut niveau qui avait ete prevue avant les evenements 
du l er avril en vue de mobiliser des ressources pour la 
creation d’une caisse des pensions pour les forces 
armees. La Commission a egalement indique que la 
nomination de nouveaux dirigeants de l’armee, dans le 
plein respect de l’ordre constitutionnel, etait necessaire 
pour assurer le succes des efforts de reforme dans le 
secteur de la securite. La Commission de consolidation 
de la paix a egalement souligne qu’il etait urgent que 
l’ancien chef d’etat-major et les autres officiers arretes 
en avril soient soit liberes, soit traduits en justice. 

En reponse a la lettre de la Commission de 
consolidation de la paix, S. E. M. Mano Queta, 
Ministre des affaires etrangeres, a reaffirme que le 
Gouvemement s’attachait a conduire le processus de 
consolidation de la paix et les reformes essentielles, y 
compris celle du secteur de la securite. II a informe la 
Commission que le Gouvemement avait pris des 
mesures pour retablir l’ordre constitutionnel et le 
fonctionnement normal des institutions nationales. 


M. Mano Queta a egalement fait savoir qu’il esperait 
que la reunion de haut niveau prevue sur la reforme du 
secteur de la securite renforcerait les liens entre le 
Gouvemement et la Commission de consolidation de la 
paix et qu’elle permettrait d’appuyer les projets 
urgents. 

La Commission de consolidation de la paix reste 
fermement determinee a appuyer les efforts de 
consolidation de la paix deployes par la Guinee-Bissau. 
Nous l’avons indique dans la lettre que je viens 
d’evoquer, adressee au Ministre des affaires etrangeres, 
et nous tenons a le repeter ici. Notre engagement 
s’appuie sur le principe de responsabilite mutuelle et 
vise a consolider les institutions democratiques, sans 
lesquelles la paix et la stabilite seront toujours fragiles. 

Les incidents d’avril traduisent un schema 
regrettable consistant a regler les differends politiques 
par la force et doivent par consequent etre fermement 
condamnes. De tels evenements envoient un message 
nefaste de non-respect de l’etat de droit. Ils remettent 
en cause l’avancee du processus de consolidation de la 
paix et tendent a decourager les partenaires 
d’intensifier leur engagement dans le pays. A ce stade, 
c’est plutot un message de fort attachement a l’etat de 
droit qui doit etre envoye. La population doit 
considerer les institutions publiques comme des 
organes legitimes ceuvrant dans un cadre democratique 
et respectueux de l’ordre constitutionnel. 

A cet egard, il faut absolument regler l’affaire 
concemant Zamora Induta pour redonner de l’elan au 
processus de consolidation de la paix dans le pays. 
Nous reaffirmons qu’il faut que l’ancien chef d’etat- 
major et les autres officiers detenus soient soit liberes, 
soit poursuivis en justice selon une procedure 
pleinement reguliere. 

En depit des difficultes actuelles, il est necessaire 
de trouver des moyens de maintenir l’engagement 
international en Guinee-Bissau. Il faut aider les Bissau- 
Guineens a consolider leurs institutions pour qu’ils 
puissent s’attaquer aux causes profondes de 
l’instabilite. 

La reforme du secteur de la securite demeure une 
priorite essentielle de la consolidation de la paix. Des 
mesures doivent imperativement etre prises pour 
former les forces de securite et le personnel de l’armee 
et accroitre leur professionnalisme. Toutefois, il va 
sans dire que toute strategic efficace menee en matiere 
de reforme du secteur de la securite en Guinee-Bissau 
doit s’appuyer sur la cooperation et le dialogue entre la 
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communaute intemationale et les interlocuteurs 
nationaux qui beneficient du plein appui du 
Gouvemement et des partenaires intemationaux. Une 
telle action collective suppose egalement que les forces 
armees se soumettent aux autorites civiles. Sur cette 
question, le Secretaire general a propose des moyens 
d’ameliorer la securite des autorites civiles. 

Les membres de la Commission de consolidation de 
la paix sont egalement gravement preoccupes par le trafic 
de drogue. Une lutte efficace contre le trafic de 
stupefiants necessite un bon fonctionnement des 
institutions publiques, en particulier dans les secteurs de 
la justice et de la securite, et une ferme volonte politique. 
Cette derniere est fondamentale pour obtenir l’assistance 
intemationale dont la Guinee-Bissau a besoin pour 
renforcer ses capacites nationales dans ce domaine. 

Nous saluons la declaration prononcee 
recemment par le President Malam Bacai Sanha, dans 
laquelle il a exhorte les forces armees a respecter le 
regime civil. II a egalement souligne qu’il etait 
important que le processus de reforme du secteur de la 
securite soit conduit par l’Etat et qu’une lutte sans 
relache soit menee contre le trafic de drogue et la 
criminalite organisee. 

Ces efforts doivent etre relayes par une strategic 
regionale. C’est pourquoi nous insistons sur le role 
important joue par l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). En outre, a titre individuel et de maniere 
collective, nos gouvemements doivent deployer des 
efforts supplementaires et plus efficaces pour appuyer 
la mise en oeuvre du Plan d’action regional de la 
CEDEAO et l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. 
Toutes ces mesures sont necessaires pour renforcer la 
capacite des forces de police bissau-guineennes de 
lutter contre le trafic de drogue. 

Les efforts intemationaux de cooperation visant a 
consolider la paix ne doivent pas reposer uniquement 
sur les aspects lies a la securite. Pour ancrer la paix, il 
faut consolider les bases du developpement 
socioeconomique. Nous devons appuyer le 
renforcement des capacites et aider le pays a 
redynamiser son economic. En fin de compte, ce sont 
la revitalisation de l’economie et la creation d’emplois 
qui creeront les ressources necessaires pour foumir a la 
population les services de base et permettre un 
fonctionnement durable de l’Etat. 

En Guinee-Bissau, comme partout ailleurs, la 
consolidation de la paix n’est possible que si la societe 


et les dirigeants de l’Etat le souhaitent et si, en tant que 
pays, ceux-ci sont prets a prendre les decisions 
difficiles qui s’imposent pour consolider la stability et 
jeter les bases de la prosperity 

Les incidents du l er avril, malgre leurs 
repercussions inquietantes, ont mis en lumiere un 
aspect positif: l’appui remarquable manifesto par la 
population aux institutions democratiques du pays. 
Cela demontre clairement que les Bissau-Guineens 
sont un peuple pacifique extremement attache a la 
democratic et qui aspire a profiter des dividendes de la 
paix qu’il attend depuis si longtemps. Le forum de 
reconciliation qui doit etre organise par l’Assemblee 
nationale en janvier 2011 sera une bonne occasion 
d’entamer avec la population un debat franc sur 
l’avenir du pays. Nous esperons qu’il permettra de 
trouver des moyens de rompre avec l’habitude 
consistant a regler les differends par la violence. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Guinee-Bissau, S. E. 
M. Adelino Mano Queta. 

M. Mano Queta (Guinee-Bissau) {parle en 
portugais, texte anglais fourni par la delegation) : 
Madame la Presidente, je voudrais, au nom de mon 
gouvemement, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Votre pays, le Nigeria, a toujours joue un role 
decisif dans le reglement des conflits sur notre 
continent, en particulier en ce qui conceme la sous- 
region d’Afrique de l’Ouest au sein de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite procedera sous votre presidence a un 
examen minutieux de la situation en Guinee-Bissau et 
contribuera ainsi a la recherche de la paix et de la 
stabilite dans notre pays. 

Je tiens, au nom de mon gouvemement, a 
remercier le Secretaire general de son rapport sur 
1’evolution de la situation en Guinee-Bissau 
(S/2010/335). Nous prenons tout particulierement note 
des observations qui figurent dans le rapport. 

Nous tenons a exprimer notre gratitude au 
Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Joseph Mutaboba, pour son 
devouement inlassable et sa contribution constante a la 
paix et a la stabilite en Guinee-Bissau. Son expose 
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illustre la complexite de la situation et la gravite des 
problemes pressants auxquels est confrontee la Guinee- 
Bissau. La situation actuelle est de toute evidence le 
resultat de plusieurs facteurs venus aggraver les crises 
cycliques persistantes, ce qui est regrettable. Ces crises 
recurrentes font que la Guinee-Bissau est inscrite 
depuis de nombreuses annees a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Le temps presse et nous, les 
Guineens, nous devons prendre nos responsabilites, 
toumer la page une fois pour toutes et engager notre 
pays dans la voie d’une paix et d’une stabilite durables. 

Nous tenons a exprimer notre gratitude a 
l’Ambassadrice Viotti pour sa presentation sur les 
activites de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, qu’elle a 
dirigees avec beaucoup de devouement et de 
competence. Nous remercions sincerement la 
Commission de consolidation de la paix de ses efforts, 
qui ont largement contribue a creer des conditions plus 
favorables au dialogue entre les Bissau-Guineens afin 
de retablir la stabilite politique dans mon pays. 

Ma presence a la presente seance du Conseil de 
securite temoigne de l’importance qu’attache mon 
gouvemement aux deliberations du Conseil et reflete sa 
determination a travailler sans relache pour instaurer la 
paix et la stabilite en Guinee-Bissau. Les problemes sont 
gigantesques et les moyens de les regler peu nombreux. 
Seule, la Guinee-Bissau ne sera pas en mesure de 
surmonter la situation actuelle. Nous sommes a un 
tournant decisif. Les aspirations et les attentes legitimes 
de notre peuple ne doivent plus etre compromises, et nous 
en sommes pleinement conscients. 

Les progres en matiere de consolidation de la 
democratic et de l’etat de droit ne doivent pas stagner 
indefiniment. Les evenements tragiques survenus 
recemment dans notre pays, notamment l’assassinat du 
President de la Republique, du chef d’etat-major de 
l’armee et d’autres hauts responsables, ont 
profondement marque la societe guineenne et sont 
contraires a nos valeurs culturelles de dialogue et de 
coexistence fratemelle. Comme l’a recemment declare 
le President de la Republique, M. Malam Bacai Sanha, 
a l’occasion d’une reunion des forces de defense, les 
evenements du 1 er avril sont inacceptables et ne 
doivent pas se reproduire. 

Les autorites de mon pays estiment que la 
reforme des secteurs de la defense et de la securite est 
essentielle et ne saurait etre remise a plus tard. Nous 
sommes pleinement conscients du fait que la Guinee- 


Bissau a besoin d’une armee republicaine et modeme 
qui se consacre a l’importante mission consistant a 
consolider l’etat de droit. La recente conference sur la 
reforme des secteurs de la securite et de la defense, qui 
s’est tenue en juin a Bissau, s’est deroulee dans un 
climat franc et cordial et a montre la determination de 
l’armee a entreprendre ces reformes. Je saisis cette 
occasion pour remercier les membres de la 
communaute intemationale - en particular nos freres 
de la CEDEAO, l’Union europeenne, le Portugal et le 
Bresil - de leur appui indefectible a notre pays dans le 
cadre de ce processus. 

Des mesures importantes ont deja ete prises et 
nous devons maintenant perseverer en gardant le meme 
esprit de cooperation et la meme determination. Pour 
que la reforme des secteurs de la securite et de la 
defense devienne une realite, le Gouvemement bissau- 
guineen doit pouvoir compter sur 1’appui de la 
communaute intemationale concemant la creation 
d’une caisse des pensions. A cet egard, la convocation 
d’une reunion de haut niveau sur la reforme du secteur 
de la securite et l’organisation d’une table ronde avec 
nos partenaires de developpement sont essentielles 
pour l’avenir de notre pays. 

Nous reaffirmons la volonte de notre 
gouvemement de lutter resolument contre le trafic de 
stupefiants dans notre pays et dans la sous-region avec, 
bien entendu, l’aide technique et juridique de nos 
partenaires. 

Malgre les crises persistantes qui ont secoue notre 
pays recemment, la Guinee-Bissau ne doit pas etre 
consideree comme un cas desespere. Nous comprenons 
les preoccupations et les questions legitimes de la 
communaute intemationale, mais je tiens, au nom de mon 
pays, a assurer le Conseil que nos autorites nationales 
sont determinees a consolider la democratic et l’etat de 
droit, a lutter contre l’impunite et a creer un 
environnement propice a la stabilite et au bien-etre de 
notre peuple. Nous comptons sur la solidarity et l’appui 
de la communaute intemationale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre Queta de sa declaration. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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